
MRA Mobilising for Rights Associates • Rapport COVID-19 et VFF au Maroc • Juin 2020 • Page 1 sur 25 

 

3, rue Oued Zem appt. 4 
Rabat-Hassan, MOROCCO  

T: + (212) 537.70.99.96/98   
F: + (212) 537.70.99.97 
mra@mrawomen.ma 
www.mrawomen.ma 

www.facebook.com/mrawomen 

 

L'IMPACT DE LA COVID-19 SUR LES VIOLENCES 
FAITES AUX FEMMES AU MAROC 

RAPPORT DE RECHERCHE-ACTION, JUIN 20201 

INTRODUCTION 

MRA Mobilising for Rights Associates collabore actuellement avec des ONG locales travaillant sur les 

violences faites aux femmes au Maroc pour mener des recherches-action de monitoring et documentation 

de la réponse de l' État aux violences sexuelles et aux violences dans les relations intimes.  Ce rapport 

complète cette initiative pluriannuelle plus large en examinant des questions spécifiques et opportunes 

relatives à la pandémie de coronavirus, en particulier son impact sur les violences faites aux femmes et sur 

les réponses apportées par des ONG et des acteurs étatiques.  

La violence à l'égard des femmes au Maroc était déjà une pandémie en soi avant même la crise de la 

COVID-19, vu que 57% des femmes déclarent avoir subi au moins un acte de violence au cours des 12 mois 

précédents. 2   

Le Maroc a déclaré l'état d'urgence sanitaire le 20 mars 2020, et au moment de la publication de ce 

rapport, certaines parties du pays étaient toujours sous des mesures de confinement.  Celles-ci 

comprennent des restrictions des déplacements sauf pour des besoins essentielles, nécessitant une 

autorisation officielle écrite et signée des autorités locales.   Les voyages interurbains ont été interdits 

et les déplacements locaux très limités. 

En plus de cette recherche-action, MRA a également travaillé avec des partenaires locaux pendant la 

pandémie pour : 

 Créer un centre de ressources en ligne pour les femmes victimes de violence, avec les coordonnées 

des acteurs publics et des ONG (fin Mars), au https://mrawomen.ma/coronavirus-resources-for-

women-victims-of-violence-2 /  

 Rédiger et envoyer une lettre de plaidoyer collectif adressée aux autorités appelant à des politiques 

d'urgence pour lutter contre les violences faites aux femmes pendant la pandémie (10 avril), 

au https://mrawomen.ma/wp-content/uploads/doc/English%20lettre%20d%C3 % A9cideurs% 20VFF% 

20COVID.pdf . 

Nous espérons que les observations et les conclusions de cette recherche-action serviront à une prise de 

conscience et à contribuer à une base des connaissances sur les réalités spécifiques des violences faites aux 

femmes au Maroc pendant la pandémie, ainsi qu’à promouvoir des mesures concrètes d’urgence et à plus 

long terme par les acteurs publics pour répondre efficacement à ces violences. 

                                                        
1
© MRA Mobilising for Rights Associates, juin 2020. 

2
 https://www.hcp.ma/Communique-du-Haut-Commissariat-au-Plan-al-occasion-de-la-campagne-nationale-et-

internationale-de-mobilisation-pour-l_a2411.html 
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CONTRIBUTEURS 

Au total, 17 ONG locales de diverses régions urbaines et rurales du Maroc ont participé à cette 
recherche : 

ASSOCIATION TOWN 

Submitted written questionnaire 

Association Amal pour la Femme et le 
Développement   

El Hajeb 

Association Tafiil Moubadarat Taza 

Association Mhashass pour le développement 
humain 

Larache 

Fédération des Ligues des Droits des Femmes Ouarzazate 

Association Horizon Vert Guercif 

Completed online survey 

Association Anoir féminine Ksar el Kbir 

Association Ressala pour le développement de 
la femme et la solidarité 

Tanger 

Local Bar Association section Taza 

Association Voix de Femmes Marocaines Agadir 

Association féminine El Khir Essaouira 

Association Espace de la femme Tinghir 

Association Oxygène Ouarzazate 

Association Colombe Blanche pour les droits 
des personnes en situation de handicap 

Tetouan 

Thesignas Society for Culture and Development 
( ASTICUDE) 

Nador 

Association Tahadi pour l'Egalité et la 
Citoyenneté 

Casablanca 

Association Anaouat pour Femme et Enfant Chichaoua 

Association Epanouissement féminine Casablanca 
 

  

 

 

 

Ce rapport a été rendu possible grâce au 
généreux soutien de nos divers bailleurs de 
fonds, y compris un financement partiel de 
l'Ambassade du Royaume des Pays-Bas au 
Maroc. 

 

 

https://www.facebook.com/association.aml/
https://www.facebook.com/association.aml/
https://www.facebook.com/tafiil.moubadarat
https://www.facebook.com/associationmhashass/
https://www.facebook.com/flddfouarzazate/
http://www.avfma.org/
https://www.facebook.com/AssociationTahadi/
https://www.facebook.com/AssociationTahadi/
https://www.facebook.com/AssociationAnaouat/
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MÉTHODOLOGIE 

L'équipe de MRA a élaboré des versions trilingues arabe, français et anglais d'un 

questionnaire, partagées sous forme de document Word à https://mrawomen.ma/wp-

content/uploads/doc/Cadre%20questionnaire%20Coronaviolences%20Arabe%20Francais%20et%20

Anglais .pdf .  Une version SurveyMonkey du questionnaire a également été créée pour offrir aux 

ONG la possibilité de remplir les questions directement via une plateforme en ligne.   Au total, cinq 

ONG ont soumis un rapport en format document Word et 12 ont répondu via SurveyMonkey.   La 

collecte des données a eu lieu du 16 avril 2020 au 20 mai 2020.      

La recherche-action visait à produire un aperçu qualitatif et illustratif de l'impact de l'état d'urgence 

sanitaire de la COVID-19 sur les violences faites aux femmes.  Les questionnaires et le sondage en 

ligne étaient composés de 15 questions ouvertes, conçues pour solliciter des informations et des 

expériences sur les thèmes suivants.  Ce rapport est structuré autour de ces thèmes, dans cet ordre : 

  

Violences faites aux  femmes pendant la COVID-
19 

Différences qualitatives dans la violence elle-
même: 

 Formes 

 Facteurs et déclencheurs  
 Lieux où les violences se sont produites 

 Femmes ciblées 

Femmes victimes de violence pendant COVID-
19 

Impact sur les femmes: 
 Changements dans la situation 
économique, professionnelle, familiale ou 
du logement 
 Changements de comportement, de prise 
de décision, de communication, de capacité 
à agir ou à chercher de l’aide 

Des besoins nouveaux et supplémentaires 

Impact sur des catégories spécifiques de femmes 

Services des ONG pendant COVID-19 Changements du nombre de femmes victimes 
de violence desservies 

Défis auxquels sont confrontées les ONG pour 
servir les femmes 

Réductions des services 

Transformation des services 

Impact sur le financement et  les autres 
ressources 

Autres acteurs communautaires qui ont collaboré 

Bonnes pratiques ou nouvelles stratégies parmi 
les ONG 

Réponses des acteurs publics aux violences 
faites aux femmes lors de COVID-19 

  

Différences ou changements dans la réponse des 
acteurs publics locaux : 

 Secteur de la santé 

 Forces de l'ordre 

 Système judiciaire 

 Autorités administratives 

Collaboration entre les ONG et les autorités 

https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://mrawomen.ma/wp-content/uploads/doc/Cadre%2520questionnaire%2520Coronaviolences%2520Arabe%2520Francais%2520et%2520Anglais.pdf
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://mrawomen.ma/wp-content/uploads/doc/Cadre%2520questionnaire%2520Coronaviolences%2520Arabe%2520Francais%2520et%2520Anglais.pdf
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://mrawomen.ma/wp-content/uploads/doc/Cadre%2520questionnaire%2520Coronaviolences%2520Arabe%2520Francais%2520et%2520Anglais.pdf
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locales 

Bonnes pratiques ou nouvelles stratégies parmi 
les acteurs publics 

Propositions de réforme 

  

Mesures qui devraient être prises pour lutter 
contre les violences faites aux femmes lors 
d’une pandémie, au niveau des: 

 Lois et politiques 

 Pratiques et procédures 

 Allocations des ressources 

Par les secteurs suivants : 
 Services de santé publique 

 Forces de l'ordre 

 Système judiciaire 

 Autorités administratives 

  

DES EFFORTS ET DES ANNONCES DU GOUVERNEMENT 

La Présidence du Ministère Public a publié un communiqué le 30 Avril 2020, rappelant à tous 

les procureurs de traiter les affaires de violences faites aux femmes « avec fermeté et rigueur », et 

soulignant des méthodes numériques de dépôt de plaintes pénales via des adresses électroniques 

spéciales, une plateforme en ligne, et des numéros de téléphone et de fax.3  La Présidence du 

Ministère Public a également publié des annuaires avec les numéros de téléphone et adresses e-mail  

de tous les tribunaux et procureurs du pays.4 

Des campagnes de sensibilisation ont également été lancées par le Ministère de la solidarité, du 

développement social, de l'égalité et de la famille contre la violence conjugale par le biais de liens 

publicitaires et de vidéos diffusés sur les chaînes nationales officielles.5 

  

CONSTATATIONS 

Première partie - Violences faites aux femmes pendant COVID-19 

1. Différences qualitatives ou changements dans la violence elle-même commise contre les 

femmes, liée à la pandémie de coronavirus. 

76,47% des répondants en ligne ont déclaré avoir remarqué des changements qualitatifs dans la 

nature des violences faites aux femmes commises pendant la période de l’état d’urgence sanitaire.   

Les moteurs et les déclencheurs contextuels des changements qualitatifs et quantitatifs6 des 

violences signalés comprennent: 

 Coexistence forcée 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 dans des petits espaces; 

                                                        
3
 Le texte arabe original du communiqué et une explication en français peuvent être consultés 

sur https://www.medias24.com/violences-contre-les-femmes-baisse-des-plaintes-mais-chiffres-contestables-
9953 .html 
4
 Les répertoires téléphoniques et électroniques des tribunaux et des procureurs sont disponibles 

sur http://www.pmp.ma/ et sur la plateforme en ligne de plaintes pénales sur http://www.pmp.ma:83. 
5
 Par exemple, https://www.youtube.com/watch?v=L8Y7HLluPdA  

6
 Voir question 5. 

https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.medias24.com/violences-contre-les-femmes-baisse-des-plaintes-mais-chiffres-contestables-9953.html
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.medias24.com/violences-contre-les-femmes-baisse-des-plaintes-mais-chiffres-contestables-9953.html
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma/
https://www.youtube.com/watch?v=L8Y7HLluPdA
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 Conditions économiques difficiles en raison de la perte de revenus d'un ou de plusieurs 

membres de la famille; 

 Augmentation des charges sur les femmes pour les travaux ménagers pendant le 

confinement, y compris des responsabilités nouvelles et additionnelles  pour l’éducation à 

domicile des enfants, les écoles étant fermées pour le reste de l'année scolaire ;7 

 La vulnérabilité de l'emploi et des menaces de licenciements; 

 Personnel réduit sur les lieux de travail et espaces public déserts. 

Un autre facteur contextuel important à prendre en compte est le système de l’allocation des 

indemnités d’assistance publique COVID-19. 

 Dans un premier temps, des indemnités COVID-19 ont été versées aux travailleurs inscrits à 

la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS).   Les femmes sont plus susceptibles que les 

hommes de travailler dans un emploi vulnérable (informel ou non rémunéré), à 64,6% contre 

47,3% pour les hommes,8 et donc moins susceptibles d'être enregistrées auprès de la CNSS. 

 Dans un deuxième temps, des indemnités  COVID-19 ont été versées à des personnes non 

inscrites à la CNSS, mais disposant d'une carte « Ramed » dans le cadre du régime 

d'assistance médicale aux personnes économiquement défavorisées.9  Cependant, ces cartes 

sont attribuées à un ménage et sont généralement au nom du mari. Les femmes célibataires 

vivant seules doivent prouver que leur père est décédé, tandis que les femmes divorcées et 

les veuves doivent apporter la preuve du divorce ou du décès du mari afin d'obtenir 

une carte « Ramed ».  

 Dans un troisième temps, les personnes qui ne sont ni enregistrées auprès de la CNSS 

ni titulaires d'une carte « Ramed » peuvent déposer une demande pour bénéficier des 

indemnités d’assistance publique COVID-19.   

Le tableau ci-dessous détaille les différents types de violences faites aux femmes liées à et / ou issues 

de la situation de confinement dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire. 

  

  
 
 

  

                                                        
7
 Les répondants ont noté une participation faible ou inexistante des hommes aux responsabilités 

ménagères. Ceci est cohérent avec des études antérieures qui ont montré que le temps consacré aux tâches 
ménagères invisibles et non rémunérées par les hommes et les femmes au Maroc varient considérablement.  
En moyenne, en temps normal, les femmes consacrent 5 heures par jour aux travaux domestiques et à prendre 
soin des autres membres du ménage, contre 43 minutes pour les hommes. Morocco Mind the Gap: 
Empowering Women for a More Open, Inclusive, and Prosperous Society, (Banque mondiale, 2015). 
8
 Women’s Economic Empowerment in Selected MENA countries: The Impact of Legal Frameworks in Algeria, 

Egypt, Jordan, Libya, Morocco and Tunisia, Competitiveness and Private Sector Development, 2017. 
9
 La carte Ramed est une carte d'assistance médicale destinée aux groupes vulnérables qui ne bénéficient 

d'aucun régime d'assurance maladie obligatoire conformément aux exigences de l'article 2 du décret n ° 177-
08-2 https://www.sante.gov.ma/sites/Ar/reglementation/DocLib5/2.08.177.pdf  

https://www.sante.gov.ma/sites/Ar/reglementation/DocLib5/2.08.177.pdf
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VIOLENCE DOMESTIQUE VIOLENCE ÉCONOMIQUE VIOLENCE AU TRAVAIL VIOLENCE DANS LES ESPACES 
PUBLICS 

Violence psychologique et 

verbale: 

 Menacer d’expulser la femme 

du domicile conjugal et / ou 

l'empêcher d’y retourner10 

 Imposer des règles et des 

conditions aux femmes et aux 

enfants au sein de la maison, 

comme être confinés dans une 

pièce ou interdits de faire du 

bruit 

 Parler ouvertement au 

téléphone avec des petites 

amies et des maîtresses 

devant la femme 

 Menacer de divorcer et faire 

pression sur les femmes pour 

qu'elles renoncent à ses droits 

en échange d'un divorce 

 Insultes et critiques 

concernant les travaux 

ménagers, la cuisine et la 

scolarisation à domicile des 

enfants 

 Des maris privent les femmes de 

soutien financier, voire de 

nourriture et de médicaments, 

invoquant des difficultés 

économiques causées par le 

confinement 

 Des ex-maris refusent de verser des 

pensions alimentaires pour les 

enfants sous prétexte de la pandémie 

 La perte d'emploi et de revenu 

des femmes a engendré une 

dépendance financière à l'égard du 

mari. 

 Les femmes soutiens de famille qui 

ont perdu leur emploi sont devenues 

plus vulnérables aux violences de la 

part des maris, en particulier ceux 

 qui sont généralement soutenus 

économiquement par leur femme ou 

qui dépendent d'elle pour financer 

leur dépendance au tabac, à l'alcool 

ou à la drogue. 

 Vol par le mari des économies de sa 

femme pour contribuer aux 

Des violences faites aux 

femmes au travail ont été 

signalées dans les usines et 

dans le secteur agricole. 

 Abus et coercition à 

l’égard des femmes, les 

empêchant de faire valoir 

leurs droits à un 

environnement de travail 

sûr vu la crise sanitaire -

 non-respect des règles 

relatives à l'hygiène, aux 

mesures de 

désinfection, aux horaires 

de travail, à la 

distanciation. 

 Violences sexuelles contre 

les travailleuses - profiter 

du nombre réduit de 

travailleurs présents et de 

l'absence de 

supervision sur le lieu de 

travail 

 Harcèlement sexuel et 

Espaces extérieurs: 

La nature déserte des rues en période 

de confinement rend les femmes qui 

quittent leur domicile encore plus 

vulnérables au harcèlement et aux 

agressions sexuelles, dans l’absence de 

passants pour servir de témoins ou 

auprès de qui demander de l’aide. 

Dans une petite ville, deux ouvrières 

agricoles sur leur chemin au travail ont 

été victimes de harcèlement sexuel et 

de vol, avant d’échapper à peine à une 

tentative d’agression sexuelle. 

Espaces en ligne: 

Les ONG ont signalé une 

augmentation des violences facilitées 

par la technologie, en particulier parmi 

les adolescentes et les étudiantes 

universitaires. Parmi les facteurs, on 

peut citer l’augmentation du temps 

passé devant les écrans et d'utilisation 

d'Internet en raison de la scolarisation 

à domicile et des restrictions de 

                                                        
10

 Ces menaces sont beaucoup plus intenses et leurs conséquences encore plus graves en période de confinement qu'en temps normal. 
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L’isolement social 

 Restreindre les mouvements 

des femmes ou leur interdire 

complètement de quitter le 

domicile 

 Refuser aux femmes l'accès à 

un téléphone ou à un 

ordinateur 

 Isoler les femmes de ses 

réseaux de soutien de sa 

famille et de ses amis 

dépenses du ménage.11 

 Les maris bénéficiant des 

indemnités d’assistance publique 

COVID-19 ne les utilisaient pas 

nécessairement pour subvenir aux 

besoins de leurs femmes et leurs 

enfants (qui, pour les raisons 

décrites ci-dessus, ne bénéficiaient 

souvent pas des allocations elles-

mêmes). 

 Les indemnités d’assistance 

publique COVID-19 liées à 

la carte Ramed n'ont pas profité aux 

femmes séparées de fait de leur 

mari et qui attendaient simplement 

le jugement définitif de divorce.  

Dans ces cas, la future ex-femme 

n’a pas encore droit à sa propre 

carte, mais ne bénéficie pas des 

paiements versés à son bientôt ex-

mari.   Dans ces cas, de nombreuses 

femmes ont également déclaré que 

leur demande d’indemnités 

d’assistance publique COVID-19 (au 

titre du troisième régime) avait 

chantage des travailleuses 

– des relations sexuelles 

non consensuelles forcées 

pour garder leur emploi, 

menaces de licenciement 

sous prétexte de mesures 

préventives de santé ou de 

problèmes financiers liés à 

la pandémie 

mouvement, ainsi que de «l'ennui» de 

la part des agresseurs en ligne. Les 

formes signalées comprenaient le 

harcèlement, les communications non 

désirées et la publication de photos 

modifiées numériquement pour être 

de nature sexuelle. 

Violence sexuelle 

 «Pratiques extrêmes» (actes 

sexuels sadiques) 

 Viol conjugal répété (par 

ennui, pour défouler les 

frustrations et la colère sur la 

femme) 

 Violence et harcèlement 

sexuels entre membres de la 

famille 

                                                        
11

 Il est important de noter qu'en vertu du Code de la famille de 2004, les maris sont légalement responsables du soutien financier de leurs femmes et de leurs 
enfants. Étant donné que la règle générale c’est la séparation des biens et non pas la communauté, au moment du divorce ou du décès du mari, les contributions de 
l'épouse aux dépenses du ménage ne sont pas reconnues ou prises en compte lors du partage des biens. Malgré cela, le vol entre époux n'est pas incriminé en vertu du 
Code pénal. 
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été rejetée, car leur futur ex-mari 

possédait une carte Ramed. 

 Des cas ont été signalés dans 

lesquels l'épouse / ex-épouse a reçu 

les indemnités d’assistance 

publique COVID-19, et où le mari / 

ex-mari l'a ensuite agressée pour 

s’approprier les fonds pour lui-

même. 
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Deuxième partie - Femmes victimes de violence pendant COVID-19 

2. Impacts de la pandémie sur les femmes victimes de violence elles mêmes. 

88,67% des répondants en ligne ont signalé des changements dans les conditions de vie des femmes 

et / ou dans leurs comportements. 
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CHANGEMENTS DANS LA SITUATION ÉCONOMIQUE, 
PROFESSIONNELLE, FAMILIALE, OU DE LOGEMENT 

CHANGEMENTS DE COMPORTEMENT, DE PRISE DE DÉCISION, DE 
COMMUNICATION, DE CAPACITÉ A AGIR, A DEMANDER DE L'AIDE OU A 

SIGNALER UN ABUS 

Perte d'emploi et de revenu 

 Les femmes sont fortement représentées dans le secteur informel 

de l'économie et/ou les secteurs les plus touchés par le 

confinement, comme les travailleuses des restaurants et des cafés, 

les vendeuses de rue, les travailleuses du sexe, les vendeuses 

indépendantes, le personnel des hammams, les coiffeuses, les 

esthéticiennes, les domestiques et les passeuses de 

marchandises. Non seulement elles ont perdu leur emploi, mais 

comme beaucoup ne sont pas inscrites à la CNSS, elles n'ont pas pu 

bénéficier des indemnités d’assistance publique COVID-19. 

 De même, comme décrit précédemment, de nombreuses femmes 

sans carte Ramed à leur nom n'ont pas pu accéder aux indemnités 

d’assistance publique COVID-19. Sur 40 femmes assistées par une 

ONG pour remplir et déposer la demande d’indemnités, seules 15 

femmes les ont reçues. 

Les femmes se sont heurtées à de nombreux obstacles personnels, familiaux et 

externes pour demander de l'aide, accéder aux services et déposer une plainte 

auprès des autorités pour les violences dont elles ont été victime.   Le contexte 

de confinement signifiait que les femmes avaient moins de 

possibilités d'échapper à la violence et qu’elles n’avaient pas 

d’alternative de logement autre que de rester dans le foyer violent. 

 Les femmes avaient des difficultés à demander de l'aide en raison de la 

présence constante de l'agresseur à la maison.  Elles ont déclaré avoir à 

attendre que l’agresseur parte avant de pouvoir téléphoner à quelqu’un.  De 

même, les ONG ne pouvaient pas appeler les femmes de peur que 

l'agresseur ne soit présent.  

«Une victime me parlait au téléphone cachée dans les toilettes, avec une voix 

très faible.   Elle laissait couler l'eau pour cacher notre conversation et il était 

difficile de l'entendre. » 
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Suspension des dossiers devant les tribunaux de la famille 

Pendant le confinement, les affaires familiales ont été suspendues. Par 

conséquent, 

 Les femmes étaient souvent obligées de vivre avec leur mari - dont 

elles étaient en instance des divorce - pendant le confinement en 

attendant la reprise des audiences, même dans les cas déjà à la fin 

de la procédure et qui n’attendaient que la signature officielle du 

jugement définitif de divorce. 

 Il n'est pas clair si les demandes de divorce pour abandon familial 

précédemment déposées sont toujours valables ou si la 

cohabitation forcée aux fins du confinement sera qualifiée de 

reprise de la vie conjugale, invalidant ainsi la période antérieure 

d'abandon nécessaire au divorce. 

 Les affaires en cours concernant les pensions alimentaires étaient 

suspendues ; même dans les cas où une décision relative à la 

pension alimentaire avait été rendue antérieurement, les femmes 

n’ont pas pu obtenir l’exécution de la décision pendant le 

confinement.  

 De nombreuses femmes ont préféré continuer à vivre avec l'agresseur et 

attendre la fin du confinement pour signaler des violences, soit par crainte 

d'une violence accrue, soit par peur d'être infectées par la coronavirus en se 

déplaçant à l’extérieur. 

 Les femmes se sentaient incapables d'échapper à la violence en fuyant chez 

leurs parents, de peur d'exposer potentiellement leurs parents âgés au virus. 

 Pour beaucoup, les restrictions de voyage et le besoin d'autorisation de 

déplacement les ont empêchés de retourner chez leurs familles pour 

échapper à la violence. Ceci était particulièrement vrai si leur famille 

vivait dans une autre ville, car tout voyage interurbain était interdit. 

 Les femmes ont gardé le silence sur les violences plus qu’elles ne l’auraient 

fait d’habitude, en raison des possibilités limitées de les signaler et 

le manque de logements sûrs ou d’endroits où aller. 
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3. Des nouveaux besoins des femmes victimes de violences durant cette période 

80% des répondants en ligne ont déclaré que les femmes avaient des besoins accrus ou de nouveaux 

types de besoins pendant l'état d'urgence sanitaire. Les demandes d'assistance reçues par des ONG 

locales de la part des femmes victimes de violence concernaient principalement: 

 

 Outre les cas liés à la violence , les ONG locales ont également reçu de nombreux appels 

de femmes cherchant une aide alimentaire pour les sans-abri; des interventions auprès des hôpitaux 

et des cliniques locales pour garantir des conditions d'hygiène appropriées ; des interventions auprès 

des autorités locales de santé publique pour accélérer les tests lorsqu'une épidémie s'est déclarée 

sur un lieu de travail spécifique à prédominance féminine; de mener des campagnes de désinfection 

dans les quartiers; et une formation en lecture et en informatique pour pouvoir accéder aux services 

en ligne et aider leurs enfants à étudier à distance . 

  

  

Accompagnement aux services publics 

•Orientation et information sur les lois, les procédures et les coordonnées 

•Intervention auprès et facilitation des contacts avec les autorités publiques dans les secteurs 
des forces de l'ordre, de la justice et de la santé 

•Assistance à la rédaction et au dépôt de plaintes pénales pour violences via des plateformes en 
ligne ou par téléphone, fax ou WhatsApp 

•Assistance pour signaler les violations auxlieu de travail liées aux licenciements illégaux et au 
non-respect des mesures sanitaires, de la sécurité et d'autres mesures COVID-19 

Soutien financier 

•Aide financière après la perte de leur emploi 

•Assistance à la rédaction et au dépôt de demandes d'indemnités d'assistance publique COVID-
19 dans le cadre de l'un des trois régimes (CNSS, Ramed ou autre) 

•Aide à l'obtention de la pension alimentaire de la part du mari 

•Cartes Ramed individuelles non liées au mari 

Logement 

•Nécessité de faire sortir l'agresseur violent du domicile 

•Besoin de trouver un logement et un abri sûr à proximité 

•Besoin de mesures de protection immédiates 

•Besoin d'aide pour faciliter la logistique et obtenir les autorisations de voyage interurbain pour 
retourner dans sa ville familiale 

Soutien psycologique 

Dépenses supplémentaires liées à COVID-19 

• Produits de santé et d'hygiène tels que masques et désinfectant pour les mains 

•  Smartphones et connexions Internet pour les enfants qui étudient à distance à la maison 
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4. L’impact spécifique de COVID-19 sur certaines catégories de femmes victimes de violence. 

68,75 % des répondants en ligne ont observé que l'état d'urgence sanitaire avait un impact disparate 

sur certains groupes de femmes. 

Le tableau ci-dessous détaille les catégories de femmes touchées de manière disproportionnée ou 

différente par l'état d'urgence sanitaire, en raison soit de l'impact spécifique du confinement sur leur 

vie, soit des obstacles particuliers à l'accès aux services publics et des ONG déjà limités ou réduits.   Il 

convient de noter que les groupes de femmes mentionnés ci- dessous représentent 

une proportion importante de la population féminine marocaine:  

 

 42% des femmes sont analphabètes (31% en zone urbaine et 60,1% en zone rurale).12 

 38% de la population marocaine vit en milieu rural.13 

 Le taux officiel de pauvreté au niveau national est de 4,8% (1,6% en zone urbaine et 9,5% en 

zone rurale), tandis que le taux de vulnérabilité est de 12,5% (7,9% en zone urbaine et 19,4% 

en zone rurale).14 

 51,4% (ou 1 089 699) des personnes en situation de handicap au Maroc sont des femmes.15 

 Le Maroc a un taux de pénétration d'Internet de 69% (pourcentage de la population utilisant 

Internet).16 94,6% des personnes âgées de 12 à 65 ans ont un téléphone portable, 94,6% 

dans les zones urbaines et 88,8% dans les zones rurales. 80,7% des hommes et 71,8% des 

femmes ont un Smartphone. 60,6% des foyers disposent d’un ordinateur ou d’une 

tablette.17  51,4% des femmes utilisent l’Internet, contre 62,8% des hommes.18 

  

                                                        
12

 Haut Commissariat au Plan.  Les indicateurs sociaux du Maroc, édition 2018. 
13

 https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.RUR.TOTL.ZS?locations=MA 
14

 https://www.hcp.ma/Indices-de-la-pauvrete-vulnerabilite-et-inegalite-selon-le-milieu-de-residence-
2014_a658.html 
15

 Ministère de la solidarité, de la femme, de la famille et du développement social, Enquête nationale sur le 
handicap 2014. 
16

 https://datareportal.com/reports/digital-2020-morocco 
17

 https://www.anrt.ma/sites/default/files/publications/enquete-tic-2018.pdf 
18

 https://blogs.worldbank.org/opendata/chart-these-countries-internet-use-higher-among-women-men 

https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SP.RUR.TOTL.ZS%3Flocations%3DMA
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.hcp.ma/Indices-de-la-pauvrete-vulnerabilite-et-inegalite-selon-le-milieu-de-residence-2014_a658.html
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.hcp.ma/Indices-de-la-pauvrete-vulnerabilite-et-inegalite-selon-le-milieu-de-residence-2014_a658.html
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://datareportal.com/reports/digital-2020-morocco
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://www.anrt.ma/sites/default/files/publications/enquete-tic-2018.pdf
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=https://blogs.worldbank.org/opendata/chart-these-countries-internet-use-higher-among-women-men
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•N'ont pas les compétences en lecture et en écriture 
nécessaires pour utiliser les technologies de 
l'information telles que les Smartphones, les 
ordinateurs et les services Internet pour accéder à 
des informations ou pour déposer des demandes 
d'indemnités ou des plaintes pénales 

Femmes 
analphabètes 

•N'ont pas les moyens financiers d'acheter un 
Smartphone, un ordinateur ou des frais de 
communications téléphoniques et Internet pour 
accéder à des informations ou pour déposer des 
demandes d'indemnités ou des plaintes pénales 

Femmes à faible 
revenu 

•Défis souvent aggravés par l'analphabétisme et la 
pauvreté 

• L'isolement géographique des ONG, des autorités 
publiques et des réseaux de communication par 
téléphone / fax / Internet a été exacerbé par les 
restrictions de voyage dues à COVID-19 

Femmes rurale 

• Cessation de toutes activités et perte de revenus 

•Ne bénéficient pas de la CNSS 

•Des ONG ont signalé que les clients ont profité du 
manque de présence des forces de l'ordre pour 
harceler et maltraiter les femmes 

Travailleuses du 
sexe 

•Obligées de rentrer à la maison familiale  

•Transformées en «simples femmes au foyer», 
souvent empêchées d'étudier par les hommes de la 
famille qui les obligaient à assumer des tâches telles 
que le nettoyage et la cuisine 

•Confinées dans un cadre plus traditionnel avec 
moins de liberté et des mentalités différentes qu'à 
l'école 

Etudiantes 

•Les femmes migrantes au Maroc sont encore plus 
vulnérables à la violence avec des restrictions de 
déplacement et une diminution des activités 
génératrices de revenus 

•Les femmes migrantes marocaines, par exemple les 
travailleurs agricoles saisonniers, sont bloquées à 
l'étranger en raison de la fermeture des frontières, 
vulnérables au sans-abrisme et à la violence 

Femmes migrantes 

•Les étudiantes ayant une déficience visuelle ne 
peuvent pas accéder à l'enseignement à distance 

•  Fermeture des centres, associations et services 
spécialisés 

•Vulnérable à la violence au sein de la famille de la 
part des membres de la famille les considérant 
comme un "fardeau" 

Femmes en 
situation de 

handicap 
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Troisième partie - Services des ONG aux femmes victimes de violence pendant le COVID-19 

5. Changements du nombre de femmes victimes de violence desservies par les ONG 

 Bien que la recherche-action visait à obtenir un aperçu qualitatif des violences faites aux femmes 

liées au COVID-19 plutôt que d'une « chasse aux chiffres, » 66,67 % des répondants en ligne ont 

remarqué une augmentation du nombre de femmes victimes de violence cherchant de l’aide 

pendant l'état d'urgence sanitaire.   Toutes les ONG qui ont répondu par le biais d'une version Word 

du questionnaire ont indiqué que le nombre de femmes les contactant avait augmenté « de manière 

significative. » 

Les augmentations observées variaient d'une organisation à l'autre; l'une a déclaré que les demandes 

d’assistance liée à la violence avaient augmenté de 30%, une autre plus que doublée et une autre a 

indiqué que le nombre avait triplé par rapport à la même période l'année dernier. 

Les ONG attribuent cette augmentation en partie au fait que les différents types de services dont les 

femmes ont besoin ont augmenté et se sont diversifiés, comme décrit ci-dessus dans la section sur 

les besoins des femmes pendant l'état d'urgence sanitaire. 

Cette augmentation des cas déclarée par les ONG contraste avec les chiffres fournis par la Présidence 

du Ministère Public dans son susmentionné communiqué du 30 Avril 2020 constatant 

une importante diminution du nombre des plaintes pour violences faites aux femmes du 30 mars au 

30 avril.   Une telle diminution est probablement due aux nombreux défis et obstacles rencontrés par 

les femmes pour signaler des violences pendant l'état d’urgence sanitaire, tel que décrits dans ce 

rapport.   

 

6. Les défis que les ONG ont dû relever pour fournir des services aux femmes victimes de 
violence en raison de la pandémie de coronavirus. 

  
91,67% des répondants en ligne ont déclaré être confrontées à de nouveaux défis pour servir les 
femmes victimes de violence pendant l'état d'urgence sanitaire. 
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7. Services des ONG pour les femmes victimes de violence pendant l'état d'urgence sanitaire. 
  

 63,64% des répondants en ligne ont déclaré avoir dû réduire les services qu'ils offraient aux 
femmes victimes de violence en raison de l'état d'urgence sanitaire. 
 63,64% ont également dû transformer leur façon de travailler. 
 100% ont indiqué que la crise avait affecté leurs sources de financement et d'autres 
ressources.  
 83,83% ont décrit comment d'autres acteurs communautaires ont joué un rôle dans la 
mobilisation et l'assistance aux femmes victimes de violence. 
 63,64% ont partagé de nouvelles stratégies ou de bonnes pratiques développées au cours de 
cette période. 

  

  
  
 
 

  

Communications 

•Les ONG ont eu des 
difficultés à 
communiquer à distance 
avec les femmes victimes 
de violence, car de 
nombreuses femmes ne 
savent pas utiliser la 
technologie, ou ne 
disposent pas 
d'ordinateur, de 
téléphone, d'une 
connexion Internet ou du 
crédit pour payer les 
appels ou la connexion. 

•Les femmes rurales 
étaient particulièrement 
difficiles à atteindre. 

•En raison de la présence 
constante de l'agresseur, 
les femmes avaient peur 
d'utiliser le téléphone 
pour appeler à l'aide; à 
certains moments, les 
appels ont été 
interrompus ou 
l'agresseur a privé la 
femme du téléphone. 

Mobilité 

•Le personnel des ONG et 
les femmes victimes de 
violences ont dû faire 
face à des problèmes de 
mobilité en raison des 
restrictions strictes de 
déplacements dans les 
villes. 

•Les femmes rurales 
étaient particulièrement 
difficiles à atteindre en 
raison de l'interdiction 
des voyages interurbains. 

Opérations 

•  Les ONG ont été 
confrontées à des 
difficultés pour 
travailler à distance 
depuis leur domicile, 
relatives aux conditions 
de travail et aux besoins 
de ressources 
techniques. 

•Les nombreux besoins et 
demandes d'assistance 
des femmes ont 
largement dépassé en 
nature et en nombre le 
domaine de travail des 
ONG ou leur capacité de 
répondre. 

•Défis pour garder 
ouverts les centres 
d'hebergement tout en 
respectant les nouvelles 
exigences de sécurité et 
de santé pour les 
femmes et le personnel 
des ONG. 



MRA Mobilising for Rights Associates • Rapport COVID-19 et VFF au Maroc • Juin 2020 • Page 17 sur 25 

RÉDUCTION DES SERVICES 
L’IMPACT SUR LE FINANCEMENT ET 

LES AUTRES RESSOURCES 
DES SERVICES TRANSFORMÉS NOUVELLES STRATÉGIES 

/ BONNES PRATIQUES 

 

 Centres de formation 

professionnelle fermés 

 Suspension de l’écoute en 

personne dans les bureaux 

des ONG 

 Suspension des visites de 

terrain aux foyers, aux 

fermes et aux prisons pour 

femmes 

 Suspension de 

l’accompagnement en 

personne aux services 

publics  

 De nombreux centres 

d’hébergement ont cessé 

d'accepter les femmes en 

raison d’une 

surpopulation, d'autres 

ont fermé en raison de 

risques sanitaires 

 

 Perte de revenus et de recettes 

provenant d'activités payantes 

telles que les cours de 

formation professionnelle, les 

programmes éducatifs et sportifs 

 Retards pour dépenser des budgets 

des programmes suspendus 

 Obligation de restituer des fonds à 

certains donateurs en raison de 

la cessation / suspension des activités 

 De nouvelles dépenses imprévues, non 

planifiées ou budgétisées, telles que 

les fournitures d'hygiène et 

d’assainissement, les frais relatifs à 

l'augmentation des besoins accrus 

d'hébergement et des 

communications. 

 Impossibilité de demander le 

renouvellement du 

financement auprès des donateurs car 

les projets en cours ne sont pas encore 

terminés 

 L’attente des fonds de subventions en 

retard qui n'ont pas été décaissés 

pendant le confinement 

 

 Les ONG sont passées au travail à 

distance via le téléphone, 

 WhatsApp, fax, les réseaux 

sociaux et autres plateformes en 

ligne pour: 

 fournir des conseils 

psychologiques, des 

informations et de 

l’orientation juridique aux 

femmes 

 rédiger et déposer des 

plaintes pénales pour violence 

 rédiger et déposer des 

demandes d’indemnités 

d’assistance publique COVID-

19 

 prendre contact et se 

coordonner avec le personnel 

local des forces de l’ordre et 

de la justice pour déposer des 

plaintes 

 coordonner avec d'autres 

ONG locales 

 prendre contact avec et 

intervenir auprès des 

  

Le soutien d'autres acteurs 

communautaires: 

 les pharmacies, les magasins et 

les banques locaux ont distribué 

et affiché des dépliants et des 

ONG contenant les coordonnées 

pour les femmes victimes de 

violence à appeler 

 les médias locaux ont diffusé 

des informations sur les 

violences faites aux femmes et 

les services disponibles 

Nouvelles stratégies et bonnes 

pratiques: 

 Mise en place d’un système de 

numéros de téléphone portable 

où les femmes victimes de 

violence pouvaient joindre les 

membres des ONG pour obtenir 

de l'aide 

 Création de groupes WhatsApp à 

l'échelle nationale parmi les ONG 

pour échanger des informations 

et orienter les femmes vers les 

services appropriés dans 



MRA Mobilising for Rights Associates • Rapport COVID-19 et VFF au Maroc • Juin 2020 • Page 18 sur 25 

 Sentiment que la priorité parmi les 

donateurs est la crise sanitaire 

immédiate du COVID-19, au détriment 

des efforts de lutte contre les 

violences faites aux femmes  

  

autorités locales pour obtenir 

des autorisations 

exceptionnelles de 

déplacement pour les femmes 

victimes de violences 

Les ONG qui gardaient leurs 

centres d’hébergement ouverts 

ont dû: 

 transformer les bureaux en 

chambres à coucher pour 

accueillir un nombre accru de 

femmes; 

 ajouter une salle de dépistage 

pour les installations de test 

COVID-19 pour l'accueil des 

nouvelles femmes. 

Les ONG ont également cherché à 

obtenir et à distribuer des 

fournitures de santé et d'hygiène 

liées au COVID-19 (produits de 

nettoyage et de désinfection, 

masques, gants, désinfectant 

pour les mains) 

  

différentes régions du pays 

 Placer des dépliants avec des 

numéros de téléphone dans des 

endroits stratégiques dans leur 

communauté (pharmacies, 

magasins et banques) 

 Réalisation d'une cartographie 

de tous les dépliants des ONG 

marocaines et des coordonnées 

des femmes victimes de violence 

et partage en ligne 

 Création de clips audio et vidéo 

sur les services disponibles et 

diffusion sur les réseaux sociaux 

 Collaboration avec le 

département de psychologie de 

l'université locale pour recruter 

des conseillers bénévoles  
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Quatrième partie - Réponses des acteurs publics aux violences faites aux femmes pendant 

COVID-19  

8. Changements positifs et bonnes pratiques dans les réponses des acteurs publics aux 

violences faites aux femmes pendant l'état d'urgence sanitaire. 

 81,82 % des répondants en ligne ont noté des différences – tant positives que négatives - 

dans la manière dont les acteurs publics locaux ont réagi aux violences faites aux femmes 

pendant cette période. 

 50% ont observé de nouvelles stratégies et de bonnes pratiques pour travailler sur les cas 

des violences faites aux femmes de la part des acteurs publics locaux. 

 La coordination et la coopération entre les ONG et les acteurs publics pendant l'état 

d'urgence sanitaire variaient considérablement d'une région à l'autre.   Parmi les répondants 

en ligne, 9,09% ont fait état d’une collaboration très étroite, 18,18% d’une collaboration 

étroite, 18,18% une certaine collaboration, 36,36% une collaboration faible et 18,18% un 

manque total de collaboration. 

Des changements positifs dans la réponse des acteurs publics aux violences faites aux femmes 

pendant la pandémie se sont principalement concentrés sur : 

 La mise en place des mécanismes alternatifs et à distance pour signaler les violences et 

déposer une plainte pénale par téléphone, fax, e-mail et plateformes en ligne; 

 La publication d'annuaires avec les coordonnées des acteurs locaux des systèmes de santé et 

de justice ; 

 La création de canaux de communication alternatifs pour tous les acteurs du système, tels 

que les groupes locaux multisectoriels sur WhatsApp ; 

 Le rôle actif des autorités administratives, surtout les caïds, dans certaines communautés, 

pour faciliter l’accès des femmes aux services publics. 

Dans un cas notable, une femme victime de violences sexuelles de la part de son mari étaient en train 

de crier à l’aide ;  les voisins l’ont entendu et ont attiré l’attention de la patrouille de police qui passait 

dans le cadre des inspections sanitaires de COVID-19.  En constatant la situation, et de leur propre 

initiative, ils ont éloigné le mari de la maison et l’ont emmené chez une association avec un centre 

d’hébergement pour les sans- abri.  La femme est allée à l’hôpital, mais à part les premiers soins, on 

n’a pas pu la soigner ni lui donner un certificat médical car le médecin était occupé avec les cas de 

COVID-19.  La police a rédigé un procès verbal et ont donné à la femme les contacts d’une 

association.  L’association l’a aidé à obtenir l’autorisation de déplacement pour pouvoir aller déposer 

une plainte auprès du procureur.   

Dans un autre cas, dans un village rural, un mari a expulsé sa femme et ses enfants du domicile 

conjugal ; ces derniers étaient obligés de marcher à pied du village à la ville le plus proche.  Une 

patrouille de gendarmes les ont arrêtés pour violation du confinement et les ont emmené au poste de 

gendarmerie.  Des gendarmes sur place avaient collaboré auparavant avec une association locale, 

donc ils ont contacté cette association dans un premier temps pour que son centre d’hébergement 

accueille la femme et les enfants.  Comme ces derniers ont refusé  les gendarmes les ont ramenés au 

domicile, et demandé à  l’association d’héberger plutôt le mari pour que la femme et les enfants 

restent à la maison (chose qui a été faite). 
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CHANGEMENTS POSITIFS ET BONNES PRATIQUES DANS LA RÉPONSE DES ACTEURS PUBLICS  

Forces de l'ordre Ministère public Tribunaux Services de santé 
Autorités 

administratives 

 Dans les cas où la 
victime ou l'ONG a 
contacté le procureur 
au préalable, ce dernier 
a alors 
ordonné aux forces de 
l'ordre de se 
rendre immédiatement 
au domicile où des 
violences domestiques 
avaient eu lieu afin 
d’entamer les 
procédures de police et 
de fournir des services 
à la victime. 

 Certaines cellules pour les 
femmes victimes de violence 
ont mis en place des groupes 
WhatsApp réunissant le 
procureur local, les forces de 
l'ordre, les responsables de la 
santé et des ONG pour partager 
des informations et coordonner 
sur des cas. 

 Certains procureurs ont mis 
leur numéro de téléphone 
portable à la disposition des 
femmes pour qu'elles puissent 
téléphoner afin de déposer une 
plainte. 

 Les numéros de téléphone des 
bureaux des procureurs dans 
tout le pays ont été mis en 
ligne.19

  

 Le ministère public a également 
accepté les plaintes sur une 
plateforme en ligne sur le site 
Internet national ou via une 
adresse e-mail désignée. 20

 

 Les adresses 
électroniques, ainsi 
que les numéros de 
téléphone et de fax 
des tribunaux de tout 
le pays ont été mises à 
disposition en 
ligne pour les affaires 
pénales.21

  

  

 Le Ministère de la Santé a mis 
à disposition des numéros de 
téléphone portable pour 
contacter les hôpitaux dans 
tout le pays. 

 Dans un hôpital de la ville, le 
personnel a réalisé une 
courte vidéo de 
sensibilisation sur les 
violences faites aux femmes, 
faisant connaître leurs 
services aux femmes victimes 
de violence et fournissant 
leurs coordonnées. 

 Le personnel d'un dispensaire 
local de santé a également 
maintenu un contact étroit 
avec les filles et les femmes, 
en particulier celles à risque, 
dans leur communauté, en 
communiquant 
régulièrement par téléphone, 
les réseaux sociaux et 
WhatsApp.  

 Dans un cas, les 
autorités locales 
sont intervenues 
pour aider une 
femme et ses 
enfants à quitter le 
foyer violent et à se 
rendre chez ses 
parents dans une 
autre ville, malgré 
les restrictions de 
déplacement entre 
les villes. 

 Transformer des 
centres 
appartenant à des 
établissements 
publics en centres 
d’hébergement 
pour des femmes 
victimes de 
violences ou 
autrement 
vulnérables. 

                                                        
19

 http://www.pmp.ma/%d8%af%d9%84%d9%8a%d9%84-%d9%87%d9%88%d8%a7%d8%aa%d9%81 -% d8% a7% d9% 84% d9% 86% d9% 8a% d8% a7% d8% a8% d8% a7% 
d8% aa-% d8% a7% d9% 84% d8% b9% d8% a7 % d9% 85% d8% a9-% d8% a8% d9% 85% d8% et% d8% a7% d9% 83% d9% 85-% d8% a7% d9% 84% d9% 85 / 
20

 http://www.pmp.ma:83/ et plaintes@pmp.ma 
21

 http://www.pmp.ma/%d8%a7%d9%84%d8%a8%d8%b1%d9%8a%d8%af-%d8%a7%d9%84%d8%a7 % d9% 84% d9% 83% d8% aa% d8% b1% d9% 88% d9% 86% d9% 8a-% 
d9% 84% d9% 84% d9% 86% d9% 8a% d8% a7% d8% a8% d8% a7% d8% aa-% d8% a7% d9% 84% d8% b9% d8% a7% d9% 85% d8% a9-% d9% 82% d8% b5 / 

https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma/%25d8%25af%25d9%2584%25d9%258a%25d9%2584-%25d9%2587%25d9%2588%25d8%25a7%25d8%25aa%25d9%2581-%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2586%25d9%258a%25d8%25a7%25d8%25a8%25d8%25a7%25d8%25aa-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25b9%25d8%25a7%25d9%2585%25d8%25a9-%25d8%25a8%25d9%2585%25d8%25ad%25d8%25a7%25d9%2583%25d9%2585-%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2585/
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma/%25d8%25af%25d9%2584%25d9%258a%25d9%2584-%25d9%2587%25d9%2588%25d8%25a7%25d8%25aa%25d9%2581-%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2586%25d9%258a%25d8%25a7%25d8%25a8%25d8%25a7%25d8%25aa-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25b9%25d8%25a7%25d9%2585%25d8%25a9-%25d8%25a8%25d9%2585%25d8%25ad%25d8%25a7%25d9%2583%25d9%2585-%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2585/
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma:83/
mailto:plaintes@pmp.ma
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma/%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25a8%25d8%25b1%25d9%258a%25d8%25af-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2583%25d8%25aa%25d8%25b1%25d9%2588%25d9%2586%25d9%258a-%25d9%2584%25d9%2584%25d9%2586%25d9%258a%25d8%25a7%25d8%25a8%25d8%25a7%25d8%25aa-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25b9%25d8%25a7%25d9%2585%25d8%25a9-%25d9%2582%25d8%25b5/
https://translate.google.com/translate?hl=en&prev=_t&sl=en&tl=fr&u=http://www.pmp.ma/%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25a8%25d8%25b1%25d9%258a%25d8%25af-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25a7%25d9%2584%25d9%2583%25d8%25aa%25d8%25b1%25d9%2588%25d9%2586%25d9%258a-%25d9%2584%25d9%2584%25d9%2586%25d9%258a%25d8%25a7%25d8%25a8%25d8%25a7%25d8%25aa-%25d8%25a7%25d9%2584%25d8%25b9%25d8%25a7%25d9%2585%25d8%25a9-%25d9%2582%25d8%25b5/
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9. Défaillances dans les réponses des acteurs publics aux violences faites aux femmes 
pendant l'état d'urgence sanitaire. 

  

Dans un cas, une jeune femme vivant dans une zone rurale qui avait récemment accouché a été si 
violemment battue par son mari qu'elle a perdu connaissance et a dû être hospitalisée. Le mari a 
également tenté de voler ses économies et l'a jetée hors de la maison après l'agression. Lorsqu'elle 
s’est rendue chez  les gendarmes pour porter plainte, ceux-ci ont refusé de rédiger une plainte 
directement et lui ont dit de se rendre chez le procureur de la grande ville de la région pour obtenir et 
ramener des instructions pour qu'ils agissent. La femme a contacté une ONG via WhatsApp, qui a 
rédigé une plainte pour elle et la lui a renvoyée via WhatsApp.   Elle a ensuite dû trouver une 
papeterie locale dans sa région rurale pour faxer la plainte au procureur.  Elle s’est alors installée 
avec sa famille en attendant l’examen de sa plainte, terrifiée par son mari entre-temps. 

Malgré les efforts déployés pour faire connaître l'existence de services publics chargés de répondre 

aux violences faites aux femmes, un grand nombre de femmes victimes n'ont toujours pas 

pu accéder à la protection et aux services dont elles avaient besoin pendant l'état d'urgence 

sanitaire . Les mesures de confinement et les restrictions de déplacement ont créé des obstacles à 

la recherche d'assistance et au signalement des violences. En outre, les moyens de dépôt de plainte à 

distance n’étaient pas disponibles pour bon nombre de femmes marocaines qui n’ont ni les 

compétences exigées de lecture, ni ordinateur, Smartphone, et/ou connexion Internet.    

De nombreux répondants avaient le sentiment que les forces de l'ordre et les services de santé 

accordaient la priorité à la gestion de la pandémie de COVID-19, au détriment des affaires des 

femmes victimes de violence.  Le communiqué de la Présidence du Ministère Public fait état d’une 

diminution des poursuites engagées relatif aux nombre de plaintes que d’habitude (10 fois moins). 

En outre, une lacune majeure dans la réponse de l'État aux violences faites aux femmes en général 

est l' absence totale de lignes directrices claires, de procédures concrètes, de protocoles 

standardisés, de règles contraignantes ou de directives précises régissant et soutenant le personnel 

des forces de l’ordre, de la justice, et des services de santé dans leur application des dispositions du 

Code pénal et du Code de procédure pénale.  Pendant l'état d'urgence sanitaire, comme en temps 

normal, le manque de standardisation des services signifiait que la réponse aux violences faites aux 

femmes différait d'une communauté à l'autre et dépendait des acteurs étatiques individuels 

impliqués.  Ceci a été aggravé par la confusion engendrée par et la nouveauté du travail à distance. 

En l'absence d'un cadre juridique solide établissant les rôles, obligations, pouvoirs et 

devoirs clairs des acteurs étatiques, la réponse aux violences faites aux femmes pendant un état 

d'urgence sanitaire, comme en temps normal, restera insuffisante pour prévenir les violences et 

protéger les femmes. 

Comme l'ont observé les ONG contributrices: 

« Nous nous interrogeons sur l'efficacité des efforts de l'État - déclarations gouvernementales, spots 

télévisés- en l'absence de toute protection juridique efficace. » 

 "Quel est le sort des plaintes déposées auprès des autorités – va-t-on vraiment intervenir pour 

rendre justice aux femmes battues, ou seront-elles suspendues jusqu'à la levée de la quarantaine?" 

«Dans les pratiques actuelles de traitement des plaintes pour violences faites aux femmes, nous 

n'avons constaté aucun changement.» 
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 DEFAILLANCES DANS LA RÉPONSE DES ACTEURS PUBLICS 

Forces de l'ordre 
Ministère 

public 
Tribunaux Services de santé 

Autorités 
administratives 

 Plusieurs cas ont été signalés où des 

agents des forces de l’ordre ont dit à des 

femmes cherchant à signaler des violences 

de «rentrer chez elles et d'être patientes», 

ou ont encouragé les femmes à 

abandonner leurs plaintes. 

 De même, certains répondants ont signalé 

que les forces de l'ordre refusaient de 

prendre les plaintes et renvoyaient des 

femmes chez elles, chez l’agresseur, sans 

surveillance du parquet.22 

 Certaines répondants ont indiqué que les 

gendarmes n'avaient reçu aucune 

instruction spécifique pour agir dans les 

affaires de violences faites aux femmes 

et, qu’au lieu de prendre eux-mêmes les 

plaintes des femmes, leur ont dit de 

déposer une plainte auprès du procureur 

de la ville la plus proche. En conséquence, 

certaines femmes ont abandonné la 

plainte. 

Des femmes 

victimes de 

violences ont 

été ramenées 

au domicile 

conjugal sans 

les mesures de 

protection 

prévus par le 

Code de famille. 

 La suspension de toutes 

les affaires familiales a retardé 

les affaires de divorce, même 

dans les cas où la procédure 

était terminée et où il ne restait 

plus que rendre le décret 

final. En conséquence, certaines 

femmes ont été confinées au 

domicile conjugal avec le mari 

dont elles étaient séparées 

et/ou un mari violent. 

 Les affaires de pension 

alimentaire ont également été 

suspendues, privant ainsi les 

femmes du soutien financier 

dont elles avaient besoin 

pendant le confinement. 

 Les audiences pénales n’ont pas 

eu lieu en cas de délit de 

violence entraînant des 

blessures moins de 21 jours. 

 Plusieurs hôpitaux ont 

réduit ou suspendu les 

services des cellules pour 

les violences faites aux 

femmes, au motif que 

l'hôpital était désigné 

pour les cas de COVID-19.  

En conséquence, les 

femmes dans ces régions 

n'ont pas pu se faire 

soigner pour des 

blessures ou obtenir le 

certificat médical 

nécessaire pour porter 

plainte au pénal. 

 Un hôpital a commencé à 

faire payer les femmes 

obtenir les certificats 

médicaux.23 

 Certains centres 

d’hébergement 

publics étaient 

fermés à cause 

de la crise. 

 Manque de 

coordination 

entre les 

comités de crise 

locaux liés au 

COVID-19 et les 

comités de prise 

en charge des 

femmes victimes 

de violence. 

                                                        
22

 L’article 53 du Code de la famille dispose que: « Lorsque l'un des conjoints expulse abusivement l'autre du foyer conjugal, le ministère public intervient pour ramener 
immédiatement le conjoint expulsé au foyer conjugal, tout en prenant les mesures garantissant sa sécurité et sa protection." 
23

 Celles-ci sont gratuites, selon la circulaire du ministre de la Santé N°162 du 17 décembre 2010 relative à la gratuité des certificats médicolégaux pour les femmes et 
enfants violentés. 
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Cinquième partie - Propositions de réformes 

10. Mesures que les acteurs publics devraient prendre pour protéger les femmes victimes de 
violence et pour répondre à leurs besoins pendant un état d'urgence sanitaire. 

Cette section présente des propositions des ONG participantes pour des réformes visant à renforcer 

la réponse des acteurs publics aux violences faites aux femmes pendant un état d’urgence sanitaire.  

Bien que des réformes juridiques et structurelles plus larges soient nécessaires pour mieux lutter 

contre ces violences, et aient déjà été amplement détaillées ailleurs, les propositions ci-dessous 

se concentrent exclusivement sur les réformes nécessaires pour relever les défis spécifiques d’une 

période de confinement. 



MRA Mobilising for Rights Associates • Rapport COVID-19 et VFF au Maroc • Juin 2020 • Page 24 sur 25 

PROPOSITIONS DE RÉFORMES DE LA RÉPONSE AUX VIOLENCES FAITES AUX FEMMES SPÉCIFIQUES À L'ÉTAT D'URGENCE SANITAIRE 

Forces de l'ordre Ministère public Tribunaux Services de santé Autorités administratives 

 Donner des pouvoirs 

suffisants et l'obligation aux 

policiers et aux gendarmes 

d'intervenir immédiatement 

dans tous les cas de 

violences faites aux femmes, 

de procéder à une 

évaluation des risques, de 

détenir l'agresseur, 

de prendre une plainte, de 

recueillir les dépositions des 

témoins et de fournir une 

assistance et une protection 

immédiate, sans attendre 

une autorisation du 

procureur. 

 Simplifier les procédures de 

signaler les violences 

 Accélérer les enquêtes 

 Interdire aux agents des 

forces de l’ordre de suggérer 

la réconciliation dans les cas 

de violence domestique 

 Prévoir des espaces séparés 

 Émettre des ordonnances de 

protection dès la réception 

d'une plainte à titre de 

mesure de prévention et de 

protection24
 

 Autoriser d'autres acteurs, 

tels que des ONG, désignés 

par des femmes victimes de 

violence, à déposer une 

plainte en leur nom 

 Prévoir des ordres 

pour retirer immédiatement 

l'agresseur violent du 

domicile dès réception d'une 

plainte afin que les femmes 

et les enfants puissent y 

rester. 

 

 Continuer à statuer sur les 

affaires familiales pendant 

l'état d'urgence sanitaire 

 Assurer l'exécution des 

décisions de justice telles que 

les pensions alimentaires 

pendant l'état d'urgence 

sanitaire 

 Veiller à ce que les délais de 

prescription, les dates 

d'expiration des ordonnances 

de protection et tous les 

délais de dépôt et d'audition 

existants soient prolongés ou 

suspendus tout au long de la 

période de crise 

 Imposer la peine maximale 

pour toutes les infractions 

violentes - crimes et délits - 

commises contre des femmes 

pendant cette période 

 Veiller à ce que les 

agresseurs reconnus 

coupables de violences faites 

 Veiller à ce que les 

services de santé 

soient maintenus et 

disponibles 24 

heures sur 24 et 7 

jours sur 7 pour les 

femmes victimes de 

violence pendant 

une pandémie, afin 

que les femmes 

puissent recevoir un 

traitement et 

obtenir les 

certificats médicaux 

nécessaires pour 

porter plainte en cas 

de violence 

 Autoriser et obliger les 

autorités administratives 

locales, en particulier 

dans les zones rurales, à 

fournir une assistance 

de première ligne pour 

faciliter l'accès des 

femmes 

aux services publics 

 Préciser que les 

déplacements vers des 

audiences, des postes de 

police et d'autres 

services liés à la violence 

constituent «d'autres 

raisons urgentes» aux 

fins des autorisations de 

voyage exceptionnelles ; 

 Assurer des inspections 

régulières aux lieux de 

travail, surtout les usines 

et les exploitations 

agricoles, pour détecter 

non seulement des 

                                                        
24 Les lois actuelles ne prévoient des ordonnances de protection qu'une fois que des poursuites ont été engagées ou une condamnation a été prononcée. 
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dans les postes de police 

pour les femmes victimes de 

violence, pour des raisons 

de sécurité physique et pour 

des raisons de santé liées au 

COVID-19 

 Fournir des véhicules 

séparés pour le transport 

des femmes victimes de 

violence, pour des raisons 

de santé liées au COVID-19 

aux femmes ne soient pas 

libérés avant que leur peine 

ne soit entièrement purgée, 

informer les victimes de leur 

libération imminente et 

assurer la protection de ces 

femmes. 

violations sanitaires, 

mais également des 

violations du Code de 

travail et du Code pénal 

en ce qui est violences 

faites aux femmes 

  

Propositions supplémentaires: 

 Fournir des numéros de téléphone d’urgence qui soient locaux, gratuits et faciles à retenir, où les femmes peuvent appeler pour obtenir de l'aide 24 

heures sur 24 et 7 jours sur 7 dans chacun de ces secteurs 

 Veiller à ce que les plateformes en ligne pour déposer des plaintes soient accessibles à toutes les femmes, par exemple en donnant aux écrivains 

publics et aux cybercafés locaux les moyens d’offrir de tels services 

 Ouvrir et rendre fonctionnels tous les espaces multifonctionnels pour femmes (EMF) à capacité résidentielle, et veiller à ce qu’ils restent ouverts et 

opérationnels en cas d'urgence sanitaire 

 Affecter une partie du Fonds de solidarité COVID-19 aux efforts liés aux violences faites aux femmes 

 Fournir aux femmes séparées de leur mari une carte Ramed même en l'absence d'un jugement de divorce 

 Veiller à ce que les indemnités d'assistance publique parviennent à toutes les femmes, même celles qui ne sont pas enregistrées auprès de la CNSS 

ou qui n’ont pas de carte Ramed 

 


